
Luxembourg, le 11 novembre 2014 



Le budget 2015 
une pièce aux multiples subterfuges 

Les acteurs officiels 

Le gouvernement 
DP-LSAP-Déi Gréng 
actuel  
 

Les députés du DP, du LSAP et Déi Gréng qui voteront ce budget ...  
... mais aussi  ceux du CSV et de l’ADR qui soutiennent cette politique  

Les acteurs inofficiels 

“The big four” 
E&Y 
PwC 
Deloitte 
KPMG 

- Intervention lors de 
l’établissement du 
 programme gouvernemental 

- Intervention lors de 
l’établissement du 
budget pour 2015 

Conseils 
d’optimisation 
fiscale aux 
entreprises 
“Den Bock zum 
Gärtner gemacht” 

Les acteurs 



Le “triple A “ L’épouvantail de la dette publique 

“Il faut tout faire pour 
  garder ‘notre’ AAA !” 

” Il ne faut pas continuer à vivre 
       au-dessus de nos moyens !” 

Il faut réduire coûte que coûte la dette publique! 
- protéger l’avenir de nos enfants 
-14.000 euros de dettes par habitant actuellement 



“Newspeak”  30 ans aprés “1984” de George Orwell 

 favoriser la parole officielle et empêcher l'expression de pensées critiques 

 

5 types de mots 

les mots trompeurs, qui signifient souvent le contraire de ce qu’ils exprimaient auparavant 

  « Zukunftspak », « Transparenz », « Sozial Gerechtegkeet » 
les mots du subconscient, utilisés pour produire des effets de répulsion chez le récepteur 

 « endettement  excessif»  
les mots marqueurs, qui expriment l’idéologie dominante 

   « AAA  » 
les mots tabous, que l’idéologie dominante s’efforce de supprimer 

 « politique d’austérité » 
les mots sidérants, qui visent à disqualifier les adversaires du Système 

 « chômeurs fainéants » 



2. Montrer la réalité de la politique d’austérité 

3. Proposer des alternatives 

      Face à cette politique antisociale 
                                          - l’action de déi Lénk 



Notation financière développée par des sociétés privées 

Protection des créanciers des Etats (dont les banques) 
    contre la perte de valeur des titres publics 

Soutenir une politique fiscale favorable aux riches 

Réduire les dépenses sociales 



Endettement excessif du Luxembourg ? 

- Comparaison avec les autres pays européens  
(en 2014: Luxembourg: 23,0% du PIB vs UE 88,1% du PIB 

- L’origine de la dette publique luxembourgeoise   

- Les contreparties de la dette publique 

- La course effrénée au déficit maximal de - 0,5 %  

Deux réflexions fondamentales 
 
•  origine de la dette = Recettes publiques - Dépenses publiques  
    politiques budgétaires très différentes possibles 
        (augmentation des recettes ou/et diminution des dépenses) 
 
•  politique indifférenciée de réduction de la dette publique menée en Europe 
augmentation des impôts salariaux et diminution des dépenses sociales   
réduction du revenu disponible et accroissement du risque de pauvreté 
diminution de la demande des ménages 
récession permanente et risque de déflation 
blocage du  développement économique, social et écologique de l’Europe depuis des années 

 
    >< en même temps qu’il augmente les impôts et qu’il diminue les dépenses sociales, 
          le gouvernement luxembourgeois continue de tabler sur une croissance de 3 % ! 

 

Conclusion 



“Zukunftspak “? 
 

 Chiffrage très détaillé des réductions de dépenses 

 Par contre les mesures positives annoncées en contrepartie restent dans le vague le plus total 

Il s’agit en fait d’un pacte de réduction des dépenses publiques 
 

Est-ce là un projet d’avenir? 

 

 
Transparence ? 
 
  ni négociation, ni même consultation des “forces vives” 

  simple information des syndicats une semaine avant  la présentation du budget 

  politique “mat der Motorsee” 



Projet de budget 2015 = dans la continuité de ce qui a été entamé par le 
gouvernement précédent 
 Poursuite de la politique d’austérité entamée dès 2011 
Tour de vis supplémentaire cette année 
Tours de vis plus forts encore prévus pour 2016-2018,  
     considérant les montants inscrits dans le « Zukunftspak » 

2. Montrer la réalité de la politique d’austérité 

Comparaison des recettes inscrites au compte budgétaire de 2010 
 (dernier budget avant 1er « Spuerpak)  
avec celles du projet de budget pour 2015 (qui  fait l’objet du 5e « Spuerpak ») 
 
 Résultats montrant de manière spectaculaire, qui paie pour la crise. 



Il faut encore  ajouter la "Contribution pour l'avenir 
des enfants" de 119 mio d'€ à charge des ménages , 
récoltée par la CCSS et payée à 90 % par les salariés -
-> on obtient une variation de 1.320 millions d'euros 
et de 62,4 % depuis 2010.  
A noter que jusqu’en 1994, les entreprises ont  
cotisé 1,7 % des salaires bruts à la Caisse des AF. 
Cette cotisation a depuis lors été reprise par l’Etat. 





„Paying taxes 2014 » de PricewaterhouseCoopers,  

   Charge fiscale globale =charges sociales + impôts et taxes/profit avant toutes charges sociales + impôts et taxes 

Luxembourg    20,7%  
Moyenne UE et AELE (Norvège et Suisse) 41,1 % 



Qui supporte la réduction des dépenses du “Zukunftspak” en 2015  ? 



Conclusion : « Sozial Gerechtegkeet ? » 
 

Le budget pour 2015 est un budget 

•  qui épargne les entreprises 

•  qui augmente les impôts indirects 

•  qui impose davantage les ménages – qui sont à raison de 94 % des salariés 
    - via une contribution supplémentaire peu progressive de 119 moi d’€ 

•  qui diminue les dépenses sociales et augmente les dépenses militaires 

•  qui réduit les allocations destinées aux familles, en argumentant avec l’émancipation 
    des femmes 

•  qui s’en prend aux chômeurs et aux salariés malades (>< argument de sélectivité sociale) 



Les dépenses publiques ne constituent pas le problème fondamental, mais le 
manque de recettes dû à une politique de défiscalisation des richesses. 
 
Nous proposons une véritable réforme fiscale, qui devra réinstaurer le 
caractère redistributif des impôts avec une forte progressivité fiscale et en 
imposant davantage les bénéfices et les revenus des capitaux.  
 
Cette réforme devra en outre: 

 
- Rééquilibrer le rapport des impôts directs/impôts indirects  
- Rééquilibrer la contribution des entreprises par rapport aux ménages 

pour financer le budget.   



 Ajout de 5 tranches d’impôt (jusqu’au taux marginal de 50%)  500 mio.€ 

 Suppression de l’exonération d’impôt pour les Fonds d’investissements 
spécialisés (FIS), Hedge Fonds  75 mio.€ 

 Suppression de l’abattement de 50% sur les dividendes  100 mio.€ 

 Suppression des abattements sur les voitures de service  100 mio.€ 

 Augmentation de 3 à 4 % du taux fixe de l’impôt commercial  180 mio.€ 

 

 

 





Variation des recettes budgétaires courantes  2014-2015 





Les contreparties de la dette 

•  les investissements dans les infrastructures  

Pour toute entreprise et pour tout ménage il est normal d’investir et de financer les 
investissements par un endettement. 
Or, lorsqu’il s’agit des pouvoirs publics, ce raisonnement est contraire à l’idéologie du pacte de 
stabilité et de croissance européen. En effet, suivant ce pacte – que tous les partis présents à la 
Chambre des députés à l’exception de déi Lénk ont voté, - tout déficit budgétaire (sauf un déficit 
structurel de 0,5 % du PIB) est dorénavant banni des budgets publics et tout investissement doit 
par conséquent être financé par un excédent recettes courantes-dépenses courantes ! 
*NB: même la reprise de réserves (= recette en capital) n’est pas intégrée dans ce calcul du 
déficit, ce qui rend une politique anticonjoncturelle impossible ! Quelle absurdité !] 

•  Les participations des pouvoirs publics dans des entreprises privées et publiques 

L’Etat luxembourgeois détient une série de participations dans des sociétés commerciales et 
non-commerciales d’une valeur estimée à environ 10% du PIB, ce qui implique que le 
Luxembourg détient des actifs pour un total de 37% du PIB qui dépassent donc les passifs de 
l’Administration publique. 



Le gouvernement luxembourgeois veut forcer le respect du pourcentage de 0,5% de déficit 
structurel pour l’Etat central 
•  bien que ce pourcentage (inscrit dans le pacte de stabilité européen) s’applique à 

l’Administration publique dans son ensemble et que le solde nominal pour celle-ci soit 
de - 0,1% en 2018  à politique inchangée 

•  bien que le pacte de stabilité fixe la limite du déficit structurel à 1 % du PIB lorsque la dette 
publique est sensiblement inférieure à 60 % du PIB, ce qui est bien la cas pour le 
Luxembourg (=26,6% en 2018  à politique inchangée). 

De manière générale, le système européen des comptes SEC (système “Maastricht”) neutralise la 
politique anticyclique en réintégrant dans le budget de l’Etat central les opérations sur les fonds et 
en négligeant les réserves.  
En effet, en période de basse conjoncture, il y a plus de prélèvements des fonds que de dotations 
aux fonds. En intégrant ces opérations dans le budget, les dépenses gonflent et le déficit 
budgétaire augmente. 
Exemple pour le projet de budget 2015 

• dépenses du projet budget des R et D de l’Etat:    12.808,8 mio d’€ 
recettes du projet de budget des R et D de l’Etat: 12.297,6 mio d’€ -->  déficit de -511,2 mio d’€ 

• dépenses de l’Etat central suivant le système “Maastricht”:  15.638,3 mio d’€ 
recettes de l’Etat central suivant le système “Maastricht”:     14.871,7 mio d’€ --> -816,6 mio d’€ 

La course effrénée au déficit maximal de -0,5 %  





Il faut combattre l’instrumentalisation de la dette publique pour mener une politique d’austérité 
manifeste à l’encontre des ménages moyens et faibles.  Les arguments sont patents: 

il est normal de faire des dettes pour investir; tant qu’elles restent sous contrôle 

 le Luxembourg doit développer de nouvelles infrastructures à grande échelle, en raison d’une 
croissance démographique importante et il faut pour cela des fonds importants 

 le Luxembourg n’est pas fortement endetté, contrairement à pratiquement tous les autres pays 
de l’UEM 

 la dette publique luxembourgeoise provient notamment de la crise bancaire, où l’Etat a sauvé 
deux banques devant la faillite et elle a une contrepartie (actions BGL, infrastructures) 

 les mesures d’austérité projetées ne conduiront pas à une diminution de la dette publique 
(bien qu’elle soit moindre), bien au contraire 

 les mesures d’austérité envisagées  risquent fortement d’aggraver la crise – les 3% croissance 
visés ne seront alors pas atteints - et provoqueront au contraire une augmentation de 
l’endettement public. 



“Paying Taxes 2014” PwC,  p.157 




